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BILAN DE LA TRAHISON DU MANDAT A F.O.
2017 - 2020
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***

 « … Nous sommes en outre ce qu’ils ne sont pas: des révoltés de toutes les heures, des hommes vraiment sans dieu, sans maître,  sans patrie, 
les ennemis irréconciliables de tout despotisme, moral ou matériel, individuel ou collectif, c’est-à-dire des lois et des dictatures (y compris celle du 
prolétariat) et les amants passionnés de la culture de soi-même…».   Fernand Pelloutier - Lettre aux Anarchistes.

Poursuivant leur analyse critique de la situa-
tion économique, sociale et syndicale, ainsi 
que leurs actions pour remettre le syndica-
lisme sur ses bases fondatrices – particuliè-
rement la Charte d'Amiens, les militants de 
l'U.A.S. dressent et fournissent, à travers ce 
numéro exclusivement dédié, un bilan de la 
trahison du mandat de la C.G.T.-F.O. depuis 
2017.

Nous appelons tous les militants conscients 
de la lutte à mener pour l'émancipation des 
travailleurs, tant de la C.G.T.-F.O. que d'autres 
organisations, sidérés ou victimes des prises 
de position iniques et de la violence orga-
nisée contre les mouvements sociaux (Gi-
lets-jaunes, Comités de résistance, soignants, 
restaurateurs, indépendants, etc...), révoltés 
par la collaboration de classe, de lire l'intégra-
lité de ce texte.

S'ils en partagent l'analyse et le désir de 
poursuivre un engagement dans la recherche 
de l'amélioration des conditions matérielles 
et morales de tous les travailleurs et dans 
la lutte contre toutes les oppressions, et, en 
toute liberté à l'égard de leur conviction et in-

dépendance à l'égard des logiques de partis, 
d'Églises et de sectes, de participer avec nous 
à la perpétuation concrète du syndicalisme de 
la Charte d'Amiens.

Évidence du fonctionnement syndical: nous 
assurerons une parfaite confi dentialité de nos 
éventuels échanges.

Union des Anarcho-Syndicalistes,
17 janvier 2021.
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BILAN DE LA TRAHISON DU MANDAT A F.O.
2017 - 2020

Par trahison, on entend, au plan syndical, le 
non-respect des statuts, des résolutions géné-
rales et des résolutions des Congrès confédé-
raux, le non-respect de l’histoire de l’organisation 
syndicale Force Ouvrière dans tous ses engage-
ments, le non-respect du mandat.

A titre d’exemple le Préambule des Statuts est 
fort clair:
«Considérant que le syndicalisme ouvrier ne doit 

pas lier son destin à celui de l’État, ni s’associer 
à des groupements politiques quelconques, dont 
l’objectif est la conquête de cet État et l’aff ermis-
sement de ses privilèges, l’organisation syndicale 
réalisera son programme et ses perspectives en 
toute indépendance...
... A cet eff et, elle peut s’engager, en prolonge-

ment de sa propre action, dans des coalitions 
avec des organisations syndicales et coopéra-
tives, à condition que ces organisations aient 
un caractère démocratique et que leurs objectifs 
soient analogues aux siens. Le but de ces coali-
tions sera d’améliorer la condition des travailleurs 
dans tous les domaines et de s’acheminer vers 
une démocratisation généralisée de l’économie».
Et l’article 1er des Statuts: «La Confédération 

Générale du Travail Force Ouvrière régie par les 
présents statuts, a pour but de grouper, sans dis-
tinction d’opinions politiques, philosophiques et 
religieuses, toutes les organisations composées 
de salariés conscients de la lutte à mener contre 
toutes les formes d’exploitation, privées ou d’État, 
pour la disparition du Salariat et du Patronat et 
désireux de défendre leurs intérêts moraux et ma-
tériels, économiques et professionnels».

Ce qui oblige F.O. à revendiquer dans le cadre 
de «son programme» indépendant. 
Ce qui exclut tout «syndicalisme d’accompa-

gnement», lequel se limite, comme la C.F.D.T., 
d’amender le programme patronal ou gouverne-
mental. 
Ce qui oblige à ne revendiquer et lutter que pour 

obtenir l’amélioration des conditions de travail et 
de vie des travailleuses et travailleurs. 
Ce qui exclut de signer des accords qui dé-

gradent les conditions de travail et de vie des tra-
vailleuses et travailleurs. 
Ce qui oblige à un fonctionnement démocratique 

interne, quelles que soient les opinions, pourvu 
qu’il s’agisse, ensemble, d’aller vers «une démo-

cratisation généralisée de l’économie». 
Ce qui exclut toute «chasse aux sorcières» en 

interne à F.O. et d’avoir pour programme la dispa-
rition de «toutes les formes d’exploitation privées 
ou d’État», soit de «l’exploitation de l’homme par 
l’homme».

*****

1- L   M   2017: F.O.  
    C.F.D.T.   

Ce petit bilan, bien sûr, n’aurait eu aucun sens 
avec Bothereau, Bergeron et Blondel, au Secré-
tariat général de la CGT-FO. Avec l’acceptation 
des Ordonnances Macron par Mailly, en 2017, 
pour la première fois, le Secrétaire général de 
F.O. a cessé de pratiquer le syndicalisme libre et 
indépendant pour pratiquer le syndicalisme d’ac-
compagnement et ce en compagnie de la C.F.D.T. 
La logique du syndicalisme d’accompagnement 
consiste à se féliciter d’éviter le pire, quand bien 
même les ordonnances Macron relève de la casse 
sociale la plus brutale.

Pour F.O., Mailly avait l’obligation de respecter le 
mandat, de refuser la pratique des Ordonnances 
en tant que telle. Car Bothereau avait condamné 
cette pratique en 1958 et Bergeron en 1967 et 
1981, car pratique liberticide. Mailly devait en 
faire de même. Mais on pouvait lire ce genre de 
bilan: «Premier constat: la concertation, qui s’est 
engagée le 9 juin dans le cadre du projet de loi 
d’habilitation à prendre par ordonnances les me-
sures pour le renforcement du dialogue social, a 
été ''loyale et sincère''. Elle a permis à la C.F.D.T., 
mais aussi aux autres organisations syndicales 
qui ont joué le jeu de la concertation (la C.F.T.C. 
et F.O.) en faisant leur travail syndical, de retoquer 
ou d’infl échir nombre de points qui étaient à l’ori-
gine dans les cartons du gouvernement: le seuil 
de déclenchement des plans de sauvegarde de 
l’emploi, à partir de 10 salariés, n’a par exemple 
pas été relevé comme le gouvernement le sou-
haitait; l’hypothèse d’autoriser la négociation col-
lective sans délégué syndical dans les entreprises 
de 50 à 300 n’a pas résisté à la ferme opposi-
tion de la C.F.D.T.; les délais de recours devant 
les prud’hommes, actuellement de 24 mois, sera 
réduit à 12 mois, mais ce ne sont pas les 6 mois 
annoncés lors de la dernière séance de concerta-
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tion du 23 août. Sur l’articulation entre accords de 
branches et entreprises, la C.F.D.T. estime avoir 
été entendue, avec un nouveau domaine réservé 
à la branche, sur la gestion et la qualité de l’em-
ploi, qui déterminera notamment les modalités 
de recours aux C.D.D. (mais pas les motifs, qui 
restent dans la loi) et aux C.D.I. de chantier». 
C’est le genre de propos qu’a tenu Mailly du-

rant des mois pour justifi er son approbation des 
ordonnances Macron. Sauf que le commentaire 
ci-dessus est le fait de la C.F.D.T. (https://cfdt.
fr/portail/actualites/emploi-/-formation/-video-or-
donnances-laurentberger-pointe-une-occasion-
manquee-srv1_511385). Mais bien malin qui pou-
vait et qui peut faire la diff érence!

Pour le syndicalisme de la trahison, il suffi  t de 
passer sous silence et que les ordonnances sont 
une pratique liberticide, qui nie le principe de la 
négociation collective (à la fi n de la prétendue 
discussion, le gouvernement décide seul) et la 
destruction du droit social que laissent passer, 
en 2017, la C.F.D.T., la C.F.T.C. et Mailly, pour 
F.O. A titre d’exemple: fusion de l’ensemble des 
institutions représentatives du personnel, qui fait 
perdre 200.000 mandats syndicaux, interdiction 
de se représenter après trois mandats; ce qui 
livre l’élu syndical au bon vouloir patronal, sans 
protection. Quel syndicaliste peut approuver la 
destruction programmée du syndicalisme dans 
les entreprises? Sans surprise le journal patronal 
Challenges du 30 août 2017 écrit : «Jean-Claude 
Mailly, le secrétaire général de Force ouvrière 
(F.O.), ne semble pas très inquiet. Et pour cause, 
ce syndicaliste de 64 ans est devenu l'homme-clé 
de la réforme». Mais le C.C.N. de septembre 2017 
devait apporter un démenti à Mailly ainsi qu’aux 
Secrétaires confédéraux qui avaient approuvé 
les ordonnances Macron, Veyrier ou Souillot (et 
d’autres qui ne sont plus en fonction).

Le Congrès confédéral d’avril 2018, dans sa 
Résolution générale, devait mettre les choses 
au point, c’est-à-dire devait respecter les statuts, 
l’histoire, le mandat: «Pour le plus grand bonheur 
du patronat, fusion et regroupement des institu-
tions sont facilités avec les ordonnances du 22 
septembre 2017 dites "Macron" consacrant la fu-
sion de l’ensemble des I.R.P. en un Comité So-
cial et Économique (C.S.E.) et entraînant la dis-
parition programmée de 200.000 mandats d’élus, 
synonyme d’une attaque considérable envers la 
représentation de proximité». 
La Résolution précise la condamnation: «Le 

Congrès appelle ses militants dans les entreprises 
à rejeter la création d’une telle instance». 

Et encore: «Le Congrès revendique un rétablis-
sement intégral de la hiérarchie des normes ce 
qui aura nécessairement pour conséquence la 
suppression de la nouvelle architecture du Code 
du travail et donc l’abrogation de la loi travail et 
des ordonnances Macron».

Mais Pavageau, nouveau Secrétaire général de 
F.O., a l’imprudence d’annoncer, lors du C.C.N. 
du 28 septembre, son intention de comprendre, 
voire rectifi er, le mode de fi nancement de F.O. par 
l’État, de savoir comment les sommes perçues 
se répartissent, pour qui?  Ce qui provoque une 
sainte alliance de ceux qui n’ont pas envie que 
l’on pose ce genre de questions et l’éviction de 
Pavageau. Une élection a lieu dans de singulières 
conditions, avec une «commission de sages» qui 
n’existe pas dans les Statuts. Veyrier, qui a soute-
nu les ordonnances Macron n’a, a priori, aucune 
chance d’être élu, puisque la Résolution générale 
condamnant les ordonnances Macron a obtenu 
96% des voix. Et ce d’autant plus qu’en la matière, 
l’article 6 des Statuts oblige les responsables de 
Fédérations et d’U.D. à respecter le vote des mi-
litants de base, tel qu’exprimé lors du Congrès 
confédéral. Il semble que le respect du mandat ait 
été supplanté par le carriérisme dans l’appareil: le 
candidat à 4% se retrouve élu avec 45%!

La question est: élu pour respecter la Résolution 
générale du Congrès d’avril 2018 (et des précé-
dents) comme les Statuts, ou pour reprendre le 
syndicalisme d’accompagnement avec la C.F.D.T. 
comme en 2017 avec les ordonnances Macron?

*****

2- L    6  2018 
  G -

Alors qu’aucun communiqué commun n’a jamais 
été adopté par les appareils syndicaux pour dé-
noncer la baisse des A.P.L. par le gouvernement 
Macron, sa politique de classe en faveur des 1% 
les plus riches (et les ordonnances Macron au-
raient mérité un tel communiqué), voilà que, le 6 
décembre 2018, est adopté un communiqué com-
mun. 
Mais ce n’est pas pour revendiquer: par exemple 

le rétablissement des C.H.S.C.T., ou la liberté du 
nombre de mandats électifs, dont seul le suff rage 
universel doit juger. Non, c’est  pour dénoncer un 
mouvement social populaire: les Gilets-jaunes. 
Suite à une réunion au siège de la C.F.D.T., ce 
communiqué déclare: «Aujourd’hui, dans un cli-



mat très dégradé, la mobilisation des Gilets-jaunes 
a permis l’expression d’une colère légitime. Le 
gouvernement, avec beaucoup de retard, a enfi n 
ouvert les portes du dialogue. Nos organisations 
s’y engageront, chacune avec ses propres reven-
dications et propositions, en commun chaque fois 
que cela sera possible».
 Le mouvement des Gilets-jaunes serait «lé-

gitime», mais à la condition de s’en défi er: «Le 
dialogue et l’écoute doivent retrouver leur place 
dans notre pays. C’est pourquoi nos organisa-
tions dénoncent toutes formes de violence dans 
l’expression des revendications». Mais quel man-
dat avaient reçu ces dirigeants pour oser dire: 
«Le gouvernement a enfi n ouvert les portes du 
dialogue». Que signifi e cet acte d’allégeance face 
à un gouvernement qui pratique le mépris des 
Syndicats  et des «corps intermédiaires», comme 
avec les Ordonnances de 2017? 
Comme on le verra, à chaque acte d’allégeance, 

de suivisme avec la C.F.D.T., le gouvernement ré-
pondra: casse sociale liberticide.

Car c’est la C.F.D.T. qui est à l’initiative de ce 
communiqué, rédigé au siège de la C.F.D.T. Du 
coup le 6 janvier 2019, Berger, Secrétaire général 
de la C.F.D.T., prétend que les Gilets-jaunes sont 
des «factieux», et que «On a en face de nous, 
pour un certain nombre de Gilets-jaunes, des gens 
qui veulent renverser la démocratie, des gens 
d'extrême-droite et peut-être d'extrême-gauche». 
Et pour ceux qui ont signé avec lui le communi-
qué du 6 décembre, il éclaire sa pensée: «Dès 
le début j'avais dit qu'il y avait une forme de to-
talitarisme dans l'exercice de ce mouvement, on 
y est!» (émission "Questions politiques France 
Inter/Le Monde"). Bien sûr, dès que le peuple se 
révolte, c’est le «totalitarisme»; affi  rmation qui est 
un stéréotype de la pensée réactionnaire! Quant 
à l’amalgame avec l’extrême-droite, les tentatives 
d’intrusion du Bastion Français (groupuscule d’ex-
trême droite succédant au G.U.D., fondé en 1968) 
ont été si grossières, par rapport aux forces de 
l’ordre, que cela contraindra le gouvernement à 
interdire ce groupe (qui renaîtra sous une autre 
forme).

Tirant parti de cet acte d’allégeance, le gou-
vernement va pouvoir cibler le seul mouvement 
des Gilets-jaunes (lequel comporte nombre de 
syndicalistes, comme aucun dirigeant syndical 
ne peut l’ignorer) et réprimer par une violence 
extrême (10.852 personnes placées en garde à 
vue, «chiff re ahurissant», comme le dit La Chro-
nique d’Amnesty International 401/402 de mai 

2020), avec des militants éborgnés ou à la main 
arrachée. N’ayant aucun rapport de force syndi-
cal face à lui, le pouvoir politique va voter la loi 
n°2019-290 du 10 avril 2019 «visant à renforcer 
et garantir le maintien de l'ordre public lors des 
manifestations», atteinte inadmissible au droit de 
manifester, y compris pour les syndicats.

Et c’est là qu’est la trahison, face au mandat: les 
mêmes dirigeants syndicaux F.O.-C.F.D.T.-C.G.T. 
ne publieront pas de communiqué pour dénoncer 
la répression gouvernementale, réclamer justice 
pour les manifestants violentés par les forces 
de police, exiger l’abrogation de la loi liberticide. 
Un silence complaisant des appareils syndicaux, 
sans aucune accusation de «totalitarisme» contre 
le gouvernement, aucun constat que les «portes 
du dialogue» n’ont jamais existé, aucune décla-
ration commune de soutien aux victimes de la 
violence policière organisée par le gouvernement 
(avec quelques préfets particulièrement complai-
sants). Le communiqué du 6 décembre 2018 a 
quémandé le dialogue à un pouvoir qui ne veut 
pas des syndicats de salariés, en profi tant de la 
mobilisation des Gilets-jaunes. Pour les salariés 
cette posture n’a rien donné, si ce n’est une loi 
liberticide de plus et une répression policière si 
violente qu’elle met en question le droit, pour tous, 
de manifester.

*****

3- M  2019   :   -
 ’   F.O.

La prise de position du C.C.N. des 27 et 28 mars 
2019 sur les retraites est claire et fondée: «Le 
C.C.N. rejette toute tentative du gouvernement de 
reculer encore l’âge de départ à la retraite, comme 
il dénonce et rejette toute volonté du gouverne-
ment d’allonger la durée d’activité ou d’inciter à 
retarder l’âge de départ, soi-disant pour fi nancer 
la dépendance. Le C.C.N. rappelle que ce risque 
doit être pris en charge par la Sécurité sociale et 
fi nancé par une cotisation sur l’ensemble des re-
venus, y compris ceux de capitaux».

D’où une question basique: comment quelques 
semaines plus tard, la direction confédérale 
F.O. a- t-elle pu signer l’A.N.I. (Accord national 
interprofessionnel) de mai 2019 qui porte la dé-
cote à 64 ans? Alors que la décote a toujours 
été condamnée par toutes les résolutions des 
Congrès confédéraux et que cette signature trahit 
le principe inscrit dans les statuts de F.O.: «Amé-

L’Anarcho-syndicaliste – n°222 – Janvier 2021                                        Page 4



L’Anarcho-syndicaliste – n°222 – Janvier 2021                                        Page 5

liorer la condition des travailleurs dans tous les 
domaines». 
- La Résolution générale adoptée à 96% lors du 

Congrès confédéral d’avril 2018: «Le Congrès… 
réaffi  rme sa condamnation de l’accord ARR-
CO-AGIRC de 2015 que F.O. n’a pas signé. Cet 
accord proroge une moindre revalorisation des 
pensions, réduit les retraites servies à partir de 
2019 de 10% pendant 3 ans. Cette mesure inique 
va obliger les futurs retraités à ne partir qu’à 63 
ans pour ne pas perdre de droits».  Et cette Ré-
solution générale de 2018 engage F.O. jusqu’au 
prochain Congrès confédéral. 
- La Résolution générale du Congrès de 2015 

condamnait les «contre-réformes de 1993, 2003, 
2008, 2010 et 2014», car elles «dégradent non 
seulement les conditions de départ à la retraite, 
mais également les niveaux de pension». 
- La Résolution générale du Congrès de 2011 re-

vendiquait (p.245), «la suppression des décotes». 

Alors, de quel droit, cette signature de F.O. pour 
la décote à 64 ans, au lieu de revendiquer la «sup-
pression des décotes», et de dénoncer une me-
sure considérée par tous à F.O., comme «inique» 
en avril 2018? 
C’est ça la trahison du mandat, puisque c’est 

contraindre le monde du travail à travailler jusqu’à 
64 ans, sous peine d’une sanction fi nancière 
lourde. 
Ce qui revient à «dégrader la condition des tra-

vailleurs» et non à l’améliorer. 
Hormis les ordonnances Macron, fi nalement 

condamnées par le Congrès confédéral F.O., en 
avril 2018, jamais F.O. ne s’était abaissée à trahir 
l’intérêt des travailleurs.
 
La C.F.D.T., qui avait signé l’A.N.I. de 2015, si-

gnait à nouveau: «Seul bémol, le mécanisme de 
bonus-malus mis en place en 2015 et qui a com-
mencé à s’appliquer en 2019, appelé coeffi  cient 
de solidarité, continuera de s’appliquer. Les par-
tenaires sociaux n’ont pas obtenu du Medef qu’il 
revienne sur sa position. Le patronat en a fait une 
position de principe, restant infl exible pendant 
toutes     les discussions». (https://www.cfdt.fr/
portail/actualites/protection-sociale-/-solidarites/-
video-retraites-complementaires-ce-que-contient-
l-accord-srv1_681298). 
Ce que la CFDT reconnaît c’est que seuls les pa-

trons s’y retrouvent quand il s’agit de faire payer 
les salariés. La décote, ça ne plaît qu’au Patronat. 
Alors pourquoi ne pas revendiquer de faire payer 
les revenus du Capital, dont la part ne cesse de 
croître? Impossible de le savoir, car à la C.F.D.T., 

on ne revendique pas: on amende le texte gouver-
nemental-patronal. Mais on ironise, dans la même 
déclaration: «Même F.O., qui n’était pas signataire 
en 2015, pourrait approuver l’accord. Une fois 
n’est pas coutume, cet accord sur les retraites fait 
presque consensus. Une sorte d’exploit dans la 
période».

Sauf que, si le Bureau national de la CFDT ap-
prouvait l’A.N.I. du 10 mai 2019 à l’unanimité, la 
Commission Exécutive de mai 2019 ne pouvait 
que demander l’annulation de la signature F.O. 
pour la décote. 
Au lieu de quoi, et alors que cette disposition 

n’existe pas dans les Statuts, il y eut un vote: 15 
pour la décote et 14 contre. 
Or l’article 7 des Statuts est clair: «La Commis-

sion Exécutive assure, avec le Bureau Confédé-
ral, la gestion de la Confédération Générale du 
Travail Force Ouvrière sous le contrôle du Comi-
té National dans l’intervalle de ses réunions». La 
gestion, c’est-à-dire l’application des résolutions 
prises en la matière. Et, comme les résolutions de 
2011, 2015 et 2018 sont contre la décote, et que 
la décote n’améliore pas la condition des travail-
leurs, la C.E. ne pouvait que gérer l’annulation de 
la signature pour la décote, signature illégitime et 
déshonorante. 
Au demeurant, où les 15 signataires pour la dé-

cote, qui sont, ipso-facto, sur la position, tant de 
la C.F.D.T. que du Medef, peuvent-ils dire qu’ils 
respectent le mandat et «améliorent» la condition 
des travailleurs? On peut, à bon droit, considérer 
qu’ils le trahissent en trahissant les travailleurs. 
Certes le 16 mai 2019, la déclaration de la C.E. 

assure qu’elle est opposée: «à toute forme de dis-
positif, dit de bonus-malus, dont celui envisagé 
par le gouvernement dans le cadre de la réforme 
de retraites, conduisant à contraindre les salariés 
à travailler jusqu’à 63 - 64 ans». 
Comme le gouvernement annonce la décote 

jusqu’à 64 ans, et que nul ne peut ignorer que 
la «norme» européenne est à 67 ans, - elle déjà 
appliquée dans plusieurs pays, - il n’est pas ac-
ceptable de signer la décote d’une main, tout en 
écrivant, de l’autre, qu’on pourrait ne pas le faire. 
L’unique façon d’être contre, c’est d’annuler la si-
gnature de F.O. à l’A.N.I. de mai 2019.

Que signifi e cette comédie, en octobre 2018, où 
il fallait se scandaliser pour une espèce de fi chier 
pas appliqué (inapplicable et inepte), en octobre 
2018, et mettre en cause le maintien du Secré-
taire général, Pavageau, pour, quelques mois plus 
tard, ne pas se scandaliser de la décote à 64 ans, 



et ne poser en aucun cas la question du maintien 
du Secrétaire général?

Le plus dommageable c’est que le C.C.N. de 
septembre 2019, oubliant ses exigences de sep-
tembre 2017 et sa Résolution de mars 2019 re-
fusant la décote, allait faire silence sur cette si-
gnature contraire au syndicalisme de la Charte 
d’Amiens, validant, ipso-facto, que F.O. s’aligne 
sur la C.F.D.T. 
C’est-à-dire que la défense de l’intérêt des tra-

vailleurs pour son amélioration n’est plus la raison 
d’être de F.O. Elle est de maintenir l’appareil de 
l’organisation syndicale, quitte à signer des textes 
qui bafouent les statuts et résolutions de F.O., tout 
en se montrant complaisant avec le pouvoir po-
litique et l’État, lequel est devenu, il est vrai, le 
premier fi nancier.
Allégeance et trahison, pour rien!

 Faut-il rappeler que le rapport Moreau de 2013 
proposait (p.88): «Les cotisations d’assurance 
vieillesse constituent en eff et la ressource princi-
pale des régimes. Une augmentation de la coti-
sation déplafonnée de 0,1 point par an pendant 4 
ans, de 2014 à 2017, partagée entre part salariale 
et part patronale, rapporterait 2,6 milliards d'euros 
au régime général»? 
Sauf que le Medef étant contre l’augmentation de 

cotisation, déjà en 2013, pour tout renvoyer vers 
le salarié, alors il ne resterait que la décote! En 
tant qu’organisation libre et indépendante, il s’agit 
de revendiquer sur son programme: l’augmenta-
tion de la cotisation, y compris pour l’employeur, 
et faire payer les revenus du Capital. C’est un 
choix de société. 
Ou bien, à la remorque de la C.F.D.T., Force Ou-

vrière fait du corporatisme en donnant du texte 
patronal-gouvernemental une version «moins 
pire» que prévu.  Mais nous trahissons le mandat. 
Et nous permettons au gouvernement d’aller au 

bout de sa logique favorable aux actionnaires et 
aux patrons: liquider la retraite par répartition pour 
la retraite par points. 
La signature de l’A.N.I. en mai 2019, a non seu-

lement détérioré la condition des travailleurs, elle 
a facilité l’idée fi xe du Medef: faire peser sur les 
seuls travailleurs tout le fi nancement des retraites. 
Avec en sus, la C.S.G., qui fait peser sur eux la 
protection sociale. F.O. était, avec Blondel, contre 
la C.S.G. et à bon droit.
Mais le gouvernement Macron, assuré de l’allé-

geance syndicale, ne propose pas une réforme 
pour que baisse le niveau des dividendes, qui a 
doublé en trente ans! Non, ce sont les travailleurs 
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qui doivent payer, les cheminots (et autres) traités 
d’aff reux privilégiés! Aussi, encouragé par la du-
plicité des appareils syndicaux pour la décote, le 
gouvernement pouvait annoncer l’épisode suivant 
de la casse sociale: la retraite par points!

*****

4- M       
  «C   » 

C.F.D.T.

Le 12 juin 2019, lors de sa déclaration de po-
litique générale à l’Assemblée nationale, le pre-
mier ministre Édouard Philippe annonçait l’intro-
duction d’un âge pivot à 64 ans dans le système 
universel de retraite en préparation actuellement, 
pour, selon lui, inciter les Français à travailler plus 
longtemps, puis le Haut- commissaire Delevoye 
en charge de la réforme des retraites, annonçait 
la liquidation de la retraite par répartition, pour 
la retraite par points. Si F.O. se déclare contre, 
la C.F.D.T. reconnaît que la logique de la décote 
va vers la liquidation de la retraite par répartition, 
et approuve la retraite par points, sans surprise, 
puisque la trahison, au sein du mouvement syndi-
cal, est sa fonction, plusieurs fois réitérée depuis 
E.Maire. Alors que la retraite par points, c’est une 
catastrophe pour les salariés et une aubaine pour 
les patrons. Tel est le cas en Suède. Les résul-
tats ont été publiés par Libération du 11 octobre 
2018: «Dans un système de points qui assure les 
mêmes droits pour tous en fonction du temps que 
l’on a travaillé, les carrières hachées ou incom-
plètes sont forcément pénalisées. Ceux qui ont 
eu beaucoup recours à du travail à temps partiel, 
comme c’est souvent le cas pour les femmes, ont 
connu des périodes de chômage, ont eff ectué des 
études longues ou encore ont été longtemps en 
formation, ont mécaniquement accumulé moins 
de points. Malgré les mécanismes de compen-
sation mis en place et qui seront au cœur des 
discussions en France, il y a donc eu beaucoup 
de perdants en Suède. Une étude parue en mars 
2017 a montré que 92% des Suédoises auraient 
eu des retraites supérieures dans l’ancien sys-
tème et 72 % des hommes».

Il faut, alors, contre cette réforme qui est un 
changement de modèle de société, mettre en 
place le rapport de force unitaire national obliga-
toire contre le gouvernement Macron. D’où une 
certaine perplexité, en lisant la Résolution géné-
rale du C.C.N. des 26 et 27 septembre 2019, car il 
y est moins question d’actions contre le gouverne-
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ment que «d’une vaste campagne de réunions pu-
bliques». Ce qui aboutit au fait que F.O. est «prête 
à la grève» et que «F.O. soumet la proposition de 
rejoindre, par un appel interprofessionnel, la grève 
unie des syndicats de la R.A.T.P. et des transports 
à compter du 5 décembre». Depuis quand F.O. 
«soumet la proposition de…»? Et, pourquoi pas: 
«la proposition de proposer» pendant qu’on y est! 
Mais la fi n est plus directe: «préparer la grève 
interprofessionnelle dans l’unité la plus large»… 
Sauf qu’il s’agit pratiquement de soutenir la grève 
catégorielle du 5 décembre, comme indiqué au 
préalable. 
Or la fonction de la Confédération est de confé-

dérer, de «grouper» les revendications et les 
luttes, pas de se mettre à la remorque d’une grève 
catégorielle. Contre la retraite par points plus que 
jamais, dans l’unité d’action, c’est, en clair, avec 
la C.G.T. qu’il faut créer le rapport de force pour, 
au plan national, une grève générale interprofes-
sionnelle nationale… à l’exclusion de la C.F.D.T. 
et des partisans de la retraite par points qui sont 
des adversaires. Ce qui passe par l’organisa-
tion de la convergence des luttes, dans le même 
temps. Et elles sont nombreuses, à commencer 
dans l’hôpital public. En 2019, il est visible que 
les arguments de Delevoye-Macron et consorts 
ne tiennent pas la route, le Medef vient de dé-
clarer (Figaro du 19 novembre 2019): «Il y a trois 
solutions pour résoudre le problème: augmenter 
les cotisations pour les salariés et pour les em-
ployeurs, je crois que ce n'est pas possible. La 
deuxième, qui est inacceptable, c'est de baisser 
les retraites, et la troisième, qui est la bonne so-
lution, c'est de faire travailler plus longtemps les 
salariés et les fonctionnaires…». Le problème est 
posé. Mais, contrairement à ce que dit le Medef, il 
est possible d’augmenter les cotisations, comme 
le rapport Moreau l’indique et de pérenniser le 
système par répartition, en l’améliorant. En sus, 
les retraites sont bien baissées, avec la décote! 
 
Dans les faits, la Confédération FO va soutenir 

plus moralement que pratiquement la grève caté-
gorielle du 5 décembre. Puis la direction confédé-
rale va décréter une «trêve des confi seurs», lais-
sant les grévistes s’épuiser dans une lutte inégale, 
pour ne reprendre le soutien, plus symbolique 
qu’eff ectif, le 9 janvier. Il faut reconnaître que la 
direction confédérale C.G.T. fait la même chose: 
Martinez trahit les travailleurs des transports et 
de la R.A.T.P., en pratiquant la trêve qui, en fait, 
casse le mouvement. Il est vrai que l’appareil de 
la C.G.T. a le même problème que celui de F.O.: 
défendre les travailleurs d’abord ou défendre l’ap-

pareil d’abord, les copains de l’appareil d’abord? 
Tout ceci entraîne l’échec de la grève initiée le 5 
décembre, sans que les confédérations n’aient or-
ganisé, comme cela leur revenait, la convergence 
des luttes.

A ce petit jeu, la C.F.D.T. reprend la main. Elle va 
proposer une «conférence de fi nancement», alors 
qu’elle est pour la retraite par points! La C.F.D.T. 
déclare: «Sur la gouvernance à long terme, il sem-
blerait que les points de vue de l’ensemble des 
partenaires sociaux ne soient pas si éloignés ex-
ception faite de la C.G.T. … Tous les participants 
ont réaffi  rmé que le projet de loi en l’état actuel ne 
faisait pas assez confi ance aux représentants des 
salariés et des employeurs, qui étaient pourtant 
les principaux fi nanceurs du système». (https://
cfdt.fr/portail/actualites/protection-sociale-/-soli-
darites/reforme-des-retraites-premier-round-de-
discussion-pour-la-conference-de-financement-
srv1_1097263).      
Est-ce que cela veut dire que la direction confé-

dérale F.O. serait pour? Toujours est-il que, dans 
le cadre gouvernemental de cette conférence, le 
13 février, le Secrétaire général de F.O., Veyrier, 
a déclaré: «Je voudrais quand même souligner, 
malheureusement je le déplore du point de vue de 
notre attachement au dialogue social et à la négo-
ciation collective, qu’il ait fallu fi nalement attendre 
que la grève se déclenche le 5 décembre, qu’il 
y ait des mobilisations importantes, pour qu’on 
ouvre véritablement ces discussions». Donc, la 
«conférence sur le fi nancement» serait, pour F.O. 
la possibilité d’ouvrir «véritablement» des discus-
sions? Position intenable, car cette conférence a 
été explicitement demandée par la C.F.D.T., oppo-
sée au mouvement du 5 décembre!

On pouvait attendre une mise au point, au nom 
de la liberté et de l’indépendance, lors du la Com-
mission Exécutive confédérale du 19 février 2020.   
La C.E. qualifi e cette conférence d’«impasse» 
et «donne mandat en conséquence au Bureau 
confédéral pour décider d’en sortir le moment op-
portun». Quelle délicatesse dans l’expression que 
ce «moment opportun»! 
Depuis quand, dans l’histoire de F.O. utilise-t-

on ce genre de verbiage, avec collaboration de 
classe, intégration dans l’appareil d’État, pour en 
revenir «le moment opportun»… alors que le gou-
vernement, en 2020 comme en 2017, se moque 
de la «discussion» et ne tient aucun compte de ce 
type de collaboration. 

Il le prouve en annonçant, le 29 février, qu’il 
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usera du 49-3, pratique dénoncée par le Conseil 
d’État qui déclare: «le Conseil d’État souligne que 
le fait, pour le législateur, de s’en remettre à des 
ordonnances pour la défi nition d’éléments struc-
turants du nouveau système de retraite fait perdre 
la visibilité d’ensemble qui est nécessaire à l’ap-
préciation des conséquences de la réforme et 
partant de sa constitutionnalité». Les membres du 
Conseil d’État ne sont pas des camarades, mais, 
dès le 23 janvier, ils ont mis en doute la «constitu-
tionnalité» de la démarche. 
D’où l’obligation absolue de condamner la 

Conférence de fi nancement et de ne pas y par-
ticiper. Tout en s’appuyant sur l’avis du Conseil 
d’État pour condamner tant la pratique des Or-
donnances (c’est aussi la tradition à F.O.!) que la 
retraite par points.

*****

5- L   « ’  »  19 
 2020,     

F

Nous sommes plus proches, face à la Covid-19, 
des méthodes de l’État policier que d’une poli-
tique nationale de santé. Dès son allocution du 
12 mars, Macron a enlevé le masque et révélé 
le véritable enjeu. Il a déclaré: «L'ensemble des 
gouvernements européens doit prendre les déci-
sions de soutien de l'activité puis de relance quoi 
qu'il en coûte… Je ne sais ce que les marchés fi -
nanciers donneront dans les prochains jours, et je 
serai tout aussi clair. L'Europe réagira de manière 
organisée, massive pour protéger son économie. 
Je souhaite aussi que nous puissions nous orga-
niser sur le plan international, et j'en appelle à la 
responsabilité des puissances du G7 et du G20. 
Dès demain, j'échangerai avec le président Tru-
mp pour lui proposer une initiative exceptionnelle 
entre les membres du G7, puisque c'est lui qui a 
la présidence. Ce n'est pas la division qui permet-
tra de répondre à ce qui est aujourd'hui une crise 
mondiale, mais bien notre capacité à voir juste et 
tôt ensemble et à agir ensemble». C’est là le fi n 
mot de l’histoire: masquer «une crise fi nancière 
et économique», avec acte d’allégeance à Trump! 
Le spectre en est présent depuis plusieurs an-
nées. Tout le monde le sait. 
Car la crise de 2008, dite des subprimes, n’a 

conduit à aucune mesure contre les produits dé-
rivés, les fonds «vautours», la fi nanciarisation de 
l’Économie. Il n’a pas été décidé que les banques 
centrales n’allaient, désormais, verser de l’argent 
public qu’aux États et plus aux banques privées, 

provoquant la «dette» des États. Non, la B.C.E. a 
versé aux banques privées 1.000 milliards d’euros 
en 2012, elle a recommencé en 2015, elle conti-
nue. A la place, on a fait trinquer les peuples en 
détruisant les systèmes de santé, les systèmes de 
retraite, les services publics en général. On a pri-
vatisé tous azimuts…Et cela sans régler un seul 
instant la crise du système capitaliste avec une 
économie fi nanciarisée.
Une crise sanitaire devient prétexte à masquer 

une vraie crise fi nancière. Alors les peuples, sous 
le prétexte de santé publique, sont tenus à être 
domestiqués pour une noble cause, masquant, à 
grand peine, une cause qui concerne d’abord l’in-
térêt de 1% de l’humanité, les exploiteurs et pro-
fi teurs de l’humanité. Du coup, on comprend que 
l’ensemble des mesures annoncées sont d’abord 
sécuritaires et autoritaires.     
 
D’autant plus que, plutôt que de décréter un état 

de crise sanitaire, le gouvernement choisissait de 
décréter un état d’urgence, renvoyant à sa propre 
loi offi  ciellement de «lutte contre le terrorisme», 
en fait intégrant le droit de la  guerre (c’est-à-dire 
la loi d’avril 1955, concernant la guerre d’Algérie) 
dans le droit commun. Dès lors c’est une logique 
répressive et punitive qui est mise en place, avec 
le couvre-feu, mesure de guerre, comme mesure 
majeure et de contrôle de la population.

Mais on a le droit d’ être perplexe en lisant le 
communiqué du Secrétaire général de F.O., du 
19 mars: «F.O. prend acte des annonces du Pré-
sident de la République quant aux dispositions re-
quises pour faire face à la crise sanitaire, sociale 
et économique due à l’épidémie de Coronavirus». 
Pourquoi «prendre acte»? Pourquoi pas: contes-

ter et poser ses propres revendications? 
C’est le contraire, car il est noté, en sus, pour 

F.O., qu’avec son discours, Macron «tend à 
rompre avec une lecture strictement budgétaire et 
comptable qui a trop longtemps prévalu». Or il n’y 
a eu aucune annonce d’abandon de cette «lec-
ture» de la part de Macron! 

On ne peut pas suivre le communiqué F.O. qui 
demande, en sus, d’«assurer le suivi avec les or-
ganisations syndicales et patronales de la situa-
tion économique et sociale dans chaque dépar-
tement». Est-ce le rôle des syndicats de salariés 
de cogérer le suivi de mesures jamais négociées, 
au préalable, avec les syndicats, mais imposées 
par un gouvernement dont la politique antisociale 
ne fait aucun doute? Cette façon de travestir la 
réalité sociale en inventant un gouvernement qui 
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romprait avec une lecture comptable, cette volon-
té de faire du suivi gouvernemental avec le Patro-
nat, c’est de la collaboration de classe: pas plus.

Quelques jours plus tôt, le 16 mars, le Président 
de la République avait lancé un appel en invo-
quant «l’Union sacrée». N’étaient dupes de cette 
mascarade de ce vocabulaire viril et guerrier que 
les tartuff es. Car, en droit, la France n’est pas en 
guerre, Paris n’était pas bombardé, le gouver-
nement n’était pas réfugié à Bordeaux, l’Alsace 
n’était pas envahie par les troupes ennemies. 
Foutaise, comme aurait dit Blondel!
Et cependant, le 19 mars, comme un seul 

homme, ils étaient là au garde-à-vous et les orga-
nisations syndicales de salariés oubliaient tout en 
un quart de seconde. Oubli de la canaillerie anti-
sociale du gouvernement Macron-Philippe, cham-
pion de la retraite par points, crachant à la fi gure 
du personnel de santé en grève, 90% des urgen-
tistes durant des mois et des 1.200 chefs de ser-
vice démissionnant, au plan administratif,  en jan-
vier 2020. Deux mois plus tard, tout est oublié: la 
suppression de 4.200 lits d’hôpital c'est-à-dire des 
équipes soignantes et du matériel, par Macron en 
2018; la fermeture de la  principale usine de pro-
duction de masques (200 millions) délocalisée en 
Chine en 2018; le catastrophique plan Santé 2022 
qui fantasme sur la télémédecine pour continuer 
à organiser le manque de moyens pour l’hôpital 
public. Oublié le Medef adversaire de classe, à 
fond pour la retraite par points et les ordonnances 
Macron de 2017 et la loi Travail de 2016. Tout est 
oublié et, c’est le problème, y compris le mandat, 
et à commencer par le mandat.

Depuis quand les secrétaires généraux de F.O. 
(et de la C.G.T.) ont-ils reçu mandat pour pactiser 
avec le Medef? Que signifi e: «appeler les pou-
voirs publics et les entreprises»? Alors qu’il s’agit 
de défendre les services publics, en particulier 
de santé. On donne dans le genre œcuménique 
avec les syndicats classiquement à l’eau bénite, 
la C.F.T.C. et la C.F.D.T. 

Le prétexte du communiqué d’union sacrée du 
19 mars 2020 est: «dans le contexte de crise sani-
taire majeure». Le décalage est si total entre l’aide 
aux entreprises (300 milliards) et l’aide aux ser-
vices publics de santé (pas d’investissement en 
masques ni en tests, même pour les soignants) 
que l’heure, dès le 19 mars 2020, devrait être à la 
dénonciation. En aucun cas de légitimer l’action 
du gouvernement et de se mettre à sa remorque 
en l’appelant à «mettre en œuvre les moyens in-
dispensables» sans en nommer ni chiff rer aucun, 

et en feignant de croire qu’il faut «suspendre» la 
lutte des classes.

Et F.O., dans tout ça? La Commission Exécu-
tive se tient avec une Déclaration le 20 avril 2020. 
Le militant de base, faute de procès-verbal ne 
connaît rien de la teneur des débats. Il faut tout 
de même espérer que le document signé avec le 
Medef le 19 mars 2020 a été critiqué et désavoué, 
car contraire tant au mandat qu’aux Statuts. Mais 
aucune désapprobation, nulle trace dans la Dé-
claration de la C.E. Est-ce que cela veut dire que 
la C.E. approuve la collusion avec le Medef du 19 
mars 2020? Ou alors, par une opération d’amné-
sie générale, la C.E. aurait-elle «oublié» les pra-
tiques de syndicat d’accompagnement tant pour 
la Conférence de fi nancement qu’avec le Medef 
dans «l’union sacrée»? Alors puisque la C.E. ne 
prend pas ses responsabilités et laisse faire, bien 
sûr la dérive vers la C.F.D.T. et le corporatisme ne 
peut que continuer.      
     
Sauf qu’il y a une règle: comme à l’habitude ce 

comportement de compromission et de collusion,  
le 19 mars 2020, conduit le gouvernement à en 
profi ter et à passer en force avec sa Loi du 23 mars 
(puis Ordonnance), et son article 11: «Permettre à 
un accord d’entreprise ou de branche d’autoriser 
l’employeur à imposer ou à modifi er les dates de 
prise d’une partie des congés payés dans la limite 
de six jours ouvrables, en dérogeant aux délais 
de prévenance et aux modalités de prise de ces 
congés défi nis par les dispositions du livre 1er de 
la troisième partie du Code du travail et par les 
conventions et accords collectifs applicables dans 
l’entreprise; - de permettre à tout employeur d’im-
poser ou de modifi er unilatéralement les dates 
des jours de réduction du temps de travail, des 
jours de repos prévus par les conventions de for-
fait et des jours de repos aff ectés sur le compte 
épargne temps du salarié, en dérogeant aux dé-
lais de prévenance et aux modalités d’utilisation 
défi nis au livre 1er de la troisième partie du Code 
du travail, par les conventions et accords collectifs 
ainsi que par le Statut général de la Fonction pu-
blique;- de permettre aux entreprises de secteurs 
particulièrement nécessaires à la sécurité de la 
Nation ou à la continuité de la vie économique 
et sociale de déroger aux règles d’ordre public et 
aux stipulations conventionnelles relatives à la du-
rée du travail, au repos hebdomadaire et au repos 
dominical». 
Quel rapport avec les moyens à mettre en œuvre 

pour lutter contre un virus? Aucun! Mais pourquoi 
ne pas profi ter de l’aubaine d’une telle soumission 
des appareils syndicaux pour mettre en cause la 



L’Anarcho-syndicaliste – n°222 – Janvier 2021                                      Page 10

prise de congés payés et la semaine hebdoma-
daire. Le Medef en rêvait; grâce au communiqué 
commun avec lui, il l’a eu! Bien sûr, les appareils 
syndicaux avaient immédiatement et ont l’obliga-
tion de demander,  collectivement, l’abrogation de 
cette «Loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence 
pour faire face à l’épidémie de Covid-19», qui re-
levait de la provocation sociale et d’annuler le 
communiqué d’union sacrée. Mais, là, rien! 

Néanmoins, réunie le 19 mai 2020, la Commis-
sion Exécutive de F.O. a publié un communiqué 
qui comporte une partie avec laquelle on ne peut 
qu’être d’accord: «La Commission Exécutive 
confi rme son attachement à l'indépendance syn-
dicale et à la pratique contractuelle. Elle dénonce 
la politique du gouvernement qui conduit à faire 
assumer les politiques publiques en matière éco-
nomique et sociale aux organisations syndicales 
au travers de conférences dites sociales, chartes 
ou pactes sous tutelle de l'État ou de ses repré-
sentants et des régions».
Le problème, c’est que nul n’ignore que parti-

ciper à la conférence sur le fi nancement des re-
traites, comme en janvier 2020, sous l’égide du 
gouvernement et à l’initiative de la C.F.D.T., c’est 
très exactement se retrouver, pour les organi-
sations syndicales, «sous tutelle de l’État». De 
même avec le communiqué d’allégeance aux 
pouvoirs publics et aux entreprises du 19 mars. 
On s’attend donc, dans ce communiqué de la C.E. 
confédérale «adopté à l’unanimité», à ce que soit 
condamnée la participation à cette Conférence de 
fi nancement. Sauf que là, pas un mot: car la direc-
tion confédérale, le Secrétaire général, ont parti-
cipé à cette Conférence «sous tutelle de l’État», 
début 2020! Idem pour la collaboration de classes 
explicite du communiqué du 19 mars! 
Alors à quoi sert cette condamnation, dans 

les principes, si elle ne débouche pas sur une 
condamnation de la politique confédérale et du 
«pacte» du 19 mars, dans la pratique, exigeant 
l’abrogation de la loi du 23 mars? Ce communi-
qué, valable dans le principe, accepte, dans les 
faits, la collusion avec le patronat et le gouverne-
ment. La question devient: cela va durer combien 
de temps ce double langage, cette posture? C’est 
intenable pour le devenir même de la Confédéra-
tion Force Ouvrière.

*****

6- C  ’   20 , «S -
   »  N    C.F.D.T.

Du coup, le Secrétaire général de F.O., Veyrier, 

ayant vu sa pratique condamnée dans les prin-
cipes, mais non pas sa pratique eff ective, que 
s’est-il passé? 
Sur R.F.I., ce 22 mai 2020, à la question du jour-

naliste: «Le Ministre de la Santé va réunir les par-
tenaires sociaux lundi prochain pour un Ségur de 
la Santé; c’est l’ancienne Secrétaire générale de 
la C.F.D.T., Nicole Notat, qui a été chargée de diri-
ger, de canaliser les travaux. Tout d’abord rapide-
ment est-ce que c’est un bon choix?»… 
... le Secrétaire général de F.O. répond: «Je ne 

veux pas juger, ni des personnes en fonction de 
leur passé, où, évidemment, il y a la proximité syn-
dicale qui fait que cela peut attiser des tensions 
ou des interrogations. Mais je ne vais pas rentrer 
là-dedans, cela ne m’intéresse pas».

Répondre cela, c’est à la fois être hors du mandat 
et des résolutions F.O., lesquelles font obligation 
au Secrétaire général de F.O., et être hors de son 
histoire. Car personne n’a oublié la grève initiée 
par F.O. (sous Marc Blondel) pour la défense de 
la Sécurité sociale, en novembre-décembre 1995. 
Avec, en face et ensemble, Notat et le Premier mi-
nistre Juppé; d’où ce slogan qu’entonnèrent tous 
les militants F.O.: «A bas le plan Juppé-Notat!». 
Et cela «n’intéresse pas» Veyrier? Mais, de quel 

droit? 
Sauf qu’une fois engagé dans la compromission, 

sans sanction, c’est la collaboration de classe.

C’est fait, le 20 mai 2020, par une déclaration 
commune de tous les appareils syndicaux fran-
çais et de la Confédération allemande, D.G.B., 
qui affi  rme: «L’initiative franco-allemande pour la 
relance européenne, présentée par le Président 
français et la Chancelière allemande le 18 mai, 
doit se concrétiser par la modernisation des mo-
dèles économiques européens, en plaçant la tran-
sition écologique au cœur de la nouvelle stratégie 
de croissance de l’Union européenne (UE). C’est 
une revendication de longue date du syndicalisme 
européen, nous ne pouvons que nous en félici-
ter». 
Il est précisé: «Nous avons besoin d’une straté-

gie de relance effi  cace, qui doit aller au-delà des 
500 milliards d’euros annoncés par la France et 
l’Allemagne. Le plan de relance doit être accom-
pagné d’un nouveau cadre fi nancier pluriannuel 
ambitieux porté à au moins 2% du produit intérieur 
brut (PIB) européen».

À aucun moment ce document ne fait la moindre 
référence à l’Europe antisociale qui, depuis 
trente ans, demande par directives successives, 
ou interventions annuelles de la Commission de 



Bruxelles, - avec le système «two pack, six pack» 
depuis 2013 -, aux gouvernements des pays de 
l’U.E. d’appliquer aveuglément les dogmes libé-
raux: tout pour les multinationales et les banques, 
et rien pour les peuples et presque rien pour les 
services publics. Nos «dirigeants» syndicaux ont 
«oublié» le peuple grec, dont la tragédie sociale a 
signifi é publiquement la vérité de cette «Europe» 
des lobbies multinationaux, avec plan de privati-
sations à outrance (les ports, les aéroports…) en 
échange de prêts accordés, non pour le peuple, 
mais pour que les Grecs remboursent les banques, 
tout en détruisant, en échange du prêt, les acquis 
démocratiques et sociaux, à commencer par les 
retraites. Puisque nos «syndicalistes» se félicitent 
du plan à 500 milliards d’euros pour les pays de 
l’U.E., on peut se demander: «est-ce que 500 
milliards, c’est suffi  sant pour les pays, pour les 
peuples d’Europe»? Or comme le soulignait, ce 
pour les amnésiques professionnels, la Tribune 
du 6 juin 2012, sous le titre: «Où sont passés les 
1.000 milliards de la B.C.E.?», ce sont bien 1.000 
milliards d’euros que la B.C.E. avait consenti, 
en 2012, aux banques privées, et ce, contraire-
ment au cas du peuple grec, sans rien exiger en 
échange! Il fallait faire confi ance aux banques pri-
vées pour que ces 1.000 milliards aillent, comme 
telle était la justifi cation, à «l’économie réelle». Le 
résultat fut le suivant, synthétisé dans le même 
article de la Tribune: «Ce sont les banques es-
pagnoles (308 milliards), italiennes (265 milliards) 
et françaises (146 milliards) qui ont pris près des 
trois-quarts des 1.019 milliards octroyés par la 
B.C.E. en décembre et février. Contrairement à 
une idée répandue, cet argent n'a pas servi à fi -
nancer l'économie réelle. Il a suivi un circuit très 
complexe, qui a fi ni par le faire revenir dans les 
comptes... de la B.C.E.». 
Donc, 500 milliards, c’est rien et ne remet pas 

en cause ce système! Et si «dette» il y a, au ni-
veau des États, à cause de cette crise, il n’est pas 
question de la faire payer aux travailleurs. Et si 
syndicats de travailleurs il y a, c’est pour le reven-
diquer sur leur programme de classe en faveur 
des travailleurs…pas pour faire acte d’allégeance 
aux gouvernements et à l’U.E. Ça, c’est l’intégra-
tion «sous la tutelle de l’État» condamnée par la 
C.E. de F.O., mais sans conséquence interne à 
F.O.!    

Dès lors la trahison peut continuer. A preuve, la 
signature du Ségur de la santé par F.O., toujours à 
la remorque de la C.F.D.T., et sous contrôle de No-
tat! Pourtant la Résolution générale adoptée lors 
du Congrès confédéral d’avril 2018 et qui s’impose 
à tous les militants, à commencer par le Secré-
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taire général, est claire: «Le Congrès dénonce le 
rationnement de l’off re de soins induit par la mise 
en œuvre d’une étatisation régionalisée du sys-
tème de santé via la création des agences régio-
nales de santé (A.R.S.) et l’économie de plusieurs 
milliards d’euros réalisée par l’Assurance maladie 
sur le dos des hôpitaux et des établissements mé-
dico-sociaux. Les assurés sociaux en subissent 
injustement les conséquences... Le Congrès re-
vendique la reconnaissance de l’Assurance ma-
ladie comme garante de l’accès aux droits et aux 
soins, et donc son rôle de coordination des modes 
d’exercice et d’orientation de l’assuré dans le par-
cours de santé. Réaffi  rmant les quatre fonctions 
fondamentales de l’hôpital public que sont le dia-
gnostic, le soin, l’enseignement et la recherche, 
le Congrès rappelle la nécessité de rompre avec 
la logique d'enveloppe fermée, revendique l'arrêt 
des plans de retour à l'équilibre et l'eff acement 
de la dette des hôpitaux. Il exige la juste recon-
naissance des établissements de santé - hôpitaux 
publics mais aussi établissements sanitaires et 
sociaux et médico-sociaux comme les E.H.P.A.D. 
et U.G.E.C.A.M. - ainsi qu'un renforcement des 
moyens et les recrutements nécessaires pour as-
surer une prise en charge de qualité». 
Or il n’y a aucune remise en cause des A.R.S., 

ni de l’enveloppe fermée, ni de la tarifi cation à 
l’acte dans l’accord Ségur. Car les signataires ne 
sont pas venus avec leur plan de revendications 
(c’est-à- dire la Résolution ci-dessus, pour F.O.): 
ils ont «accompagné» le texte gouvernemental! 
Ils n’ont pas exigé, comme préalable, l’abandon 
défi nitif de la gestion à fl ux tendus de l’hôpital pu-
blic. 
  
Alors que la revendication salariale minimale 

était de 300€ (ce qui correspond au diff érentiel 
constaté par l'O.C.D.E. entre le salaire moyen 
infi rmier en France et le salaire moyen infi rmier 
dans le reste de l'Union européenne), ils ont ac-
cepté la proposition du gouvernement: 183€! 183€ 
non intégrés dans le salaire, car c’est une notifi ca-
tion de bonifi cation indiciaire donnée en deux fois! 
Comme ce n’est pas sur la grille de salaire, seuls 
certains ont pu l’avoir, alors que sur la grille de sa-
laire, tous auraient eu une vraie augmentation… 
Astucieux, non? Comment peut-on accepter ce 
tour de passe-passe mesquin pour celles et ceux 
présentés comme les «Héros de la Nation» (ça 
ne mange pas de pain!) pendant le confi nement? 

Bien sûr, le 10 juillet 2020 la C.F.D.T. se félicite: 
«Ségur de la santé: la CFDT signe un accord his-
torique pour les personnels soignants et accom-
pagnants»:
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 «Nous pouvons être fi ers de ce qui a été ob-
tenu. Quand on est syndicaliste, quand on s’est 
battu, on s’engage là-dessus», p r o c l a m e 
Laurent Berger (https://cfdt.fr/portail/actualites/
fonctions-publiques/segur-de-la-sante-la-cfdt-
signe-un-accord-historique-pour-lespersonnels-
soignants-et-accompagnants-srv2_1127642).
Et à F.O., aussi, il faudrait se féliciter des 183€? 

Alors qu’en octobre, on apprend que les syndicats 
allemands, avec des soignants mieux rémuné-
rés qu’en France, ont obtenu, dans le cadre de 
la convention collective du secteur public, une 
hausse de salaire de 8,7 % pour le personnel 
soignant avec des primes spéciales coronavirus, 
entre 225 et 600 euros. C’est dire l’insuffi  sance 
des 183€! 

Suivant sa règle antisyndicale, le gouvernement, 
fort de la signature C.F.D.T.-U.N.S.A.-F.O., en pro-
fi te pour mépriser malades et soignants. Ainsi du 
décret du 29 août (n°2020-1098) qui modifi e, au 
1er septembre, les critères pour les «salariés vul-
nérables», refusant «l’activité partielle» aux sala-
riés vivant avec une personne vulnérable, parents 
d’enfants handicapés et «aidants». Les coupes 
budgétaires font fi  de la santé et du handicap! Le 
décret n°2020-1106 du 3 septembre 2020, signé 
O.Véran, permet de licencier les hospitaliers, sup-
primant la garantie d’emploi.

Dans ce contexte, la position du C.C.N. de F.O. 
des 23 et 24 septembre est plus que singulière: 
«Le C.C.N. conteste les modalités de l’attribution 
d’une "prime Covid" d’un montant variable attri-
buée à certains personnels sans concertation 
avec les organisations syndicales représentatives 
des personnels». Le C.C.N. liste l’ensemble des 
professions de santé exclues du Ségur et «sou-
tient les Fédérations qui continuent de revendi-
quer» pour mettre un terme à leur exclusion… 
Alors pourquoi et de quel droit la Confédération 
Force Ouvrière a-t-elle pu signer un plan aussi 
manifestement critiquable et insuffi  sant? D’autant 
qu’en octobre, le premier ministre Castex, refu-
sera d’investir dans les lits de réanimation qui ne 
sont que 5.000 en France et 28.000 en Allemagne. 
Encore une fois, le respect du mandat ne pouvait 
conduire qu’à revendiquer sur le programme de 
F.O. et non pas à prétendre, à l’imitation de la 
C.F.D.T., que ce que le gouvernement a accordé, 
tout en maintenant son plan Santé 2022 et les fl ux 
tendus, est une victoire du syndicalisme. C’est 
soutenir un gouvernement à la dérive, après son 
échec aux municipales et qu’il fallait combattre.

*****

7- T ,   ,  
   «   »

Pour ce qui concerne l’A.N.I. du 26 novembre 
2020 sur le télétravail, il part d’un diagnostic suite 
à des rencontres entre «partenaires sociaux» 
(c’est le terme) et il est dit: «Les conclusions de 
ce diagnostic ont reçu un avis favorable de la 
C.F.D.T., C.F.E.-C.G.C., F.O. d’une part, et du Me-
def, C.P.M.E. et U.2.P. d’autre part». 
Ce qui pose, a priori, un problème pour le syn-

dicalisme de la Charte d’Amiens: il ne s’agit pas 
de partager un diagnostic avec le Patronat, mais 
d’apporter ses propres revendications et de les 
confronter à celles du Patronat. Si la discussion 
a pour préalable un «diagnostic partagé», nous 
sommes, a priori, dans une logique d’intégration 
des syndicats de salariés sur le terrain du Patro-
nat, comme si les antagonismes de classe n’exis-
taient pas. Le confi nement et la pandémie ont bon 
dos, puisqu’il y a eu déjà l’A.N.I. de 2005 sur le 
télétravail et que le texte du 26 novembre précise 
qu’il s’agit aussi «des articles L1222-9 et suivants 
du Code du travail, modifi és par l’ordonnance 
n°2017-1387 du 22 septembre 2017». Donc F.O. 
serait, à nouveau d’accord avec les Ordonnances 
Macron de 2017?  
Le cadre précisé (point 2) est le suivant: «Le télé-

travail est mis en place dans le cadre d'un accord 
collectif ou, à défaut, dans le cadre d'une charte 
élaborée par l'employeur après avis du comité 
social et économique, s'il existe». Mais pourquoi 
pas un accord de branche qui s’impose dans la 
branche et exclut «la charte de l’employeur» avec 
un comité réduit à donner son «avis»? F.O. ne peut 
signer un texte laissant les mains libres au Patro-
nat, tout en validant le C.S.E. et la liquidation des 
I.R.P. Signer ce texte c’est valider la casse sociale 
pratiquée par le gouvernement Macron. Laquelle 
est confi rmé en 2.2 de l'accord: «Les signataires 
du présent accord insistent sur l’importance de 
faire de la mise en place du télétravail un thème 
de dialogue social et de négociation au niveau 
de l’entreprise, et, le cas échéant, au niveau de 
la branche professionnelle». Donc plus de reven-
dications de classe, mais «un thème de dialogue 
social». Et on comprend que cela revient à tout 
ramener à l’entreprise; l’accord collectif de travail 
au niveau de la branche étant marginalisé, «le cas 
échéant». Ce qui est l’application de l’article 2 de 
la loi Travail de 2016, basé sur la liquidation de la 
loi du 24 juin 1936, mettant en place le principe de 
faveur, soit l’égalité devant la loi.

Comme F.O. a milité pendant des mois, en 2016, 
contre cette destruction infâme du principe de fa-
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veur, -mise en place par le Front populaire -, par le 
gouvernement Valls-Hollande, il est impossible, en 
2020 que F.O. appose sa signature à l’A.N.I. sur 
le télétravail ainsi conçu. Ajoutons qu’en $3.1.5, 
sur la «prise en charge des frais professionnels» 
par le patron, il est indiqué: «L’allocation forfai-
taire versée, le cas échéant, par l’employeur pour 
rembourser ce dernier est réputée utilisée confor-
mément à son objet et exonérée de cotisations 
et contributions sociales dans la limite des seuils 
prévus par la loi». Il va de soi que la C.F.D.T., «par-
tenaire social» et adepte du «diagnostic partagé» 
avec le patronat depuis des lustres, se félicite de 
l’A.N.I.: «Il ne s’agit pas d’un guide de bonnes pra-
tiques et cet accord donne des repères que les 
employeurs, les salariés et leurs représentants 
attendent depuis plusieurs mois», explique Ca-
therine Pinchaut, Secrétaire nationale et cheff e 
de la délégation C.F.D.T. Selon la logique propre 
au corporatisme, il s’agit de se vanter non pas de 
la qualité de l’accord et des avantages acquis, 
mais de ce que l’on a évité le pire: «Des reculs ont 
été évités sur deux sujets majeurs: les questions 
de sécurité et d’accidents du travail restent de la 
responsabilité des employeurs; le dialogue social 
en cas de circonstances exceptionnelles ne sera 
pas évincé». (https://www.cfdt.fr/portail/actualites/
vie-au-travail/negociation-teletravail-enfi n- unac-
cord-srv1_1148001).     
             
Mais quelle misère de lire la même idéologie 

pour le Secrétaire général de F.O.: «Si le télé-
travail massif exceptionnel mis en place au prin-
temps dernier a remis la question sur la table, les 
organisations patronales sont entrées à reculons 
dans les discussions. Elles ont été contraintes et 
forcées à négocier par l’environnement et la per-
sévérance surtout de F.O.», a ajouté Yves Veyrier. 
«Si les organisations patronales ont dès le départ 
voulu imposer un texte qui ne soit ni normatif, ni 
prescriptif», Yves Veyrier a rappelé «qu’un A.N.I., 
par essence, porte une valeur normative». (https://
www.force-ouvriere.fr/negociation-fo-signe-l-ac-
cord-national-interpro-sur-le). C’est la logique de 
la C.F.D.T. pour laquelle les syndicats auraient 
réussi à forcer le Patronat à signer, alors qu’ils ont 
imposé leur cadre! Le texte suscité de la C.F.D.T. 
invente, comme Veyrier que: «Les derniers jours 
ont été essentiels pour forcer la main du Patronat. 
Rien n’était moins sûr que cet accord dont les em-
ployeurs ne voulaient pas». Dans le même esprit 
sur le caractère «non normatif», imposé par le Pa-
tronat à des Confédérations complaisantes (com-
ment signer un texte non normatif et prescriptif?), 
la C.F.D.T. déclare: «Au-delà de ces déclarations 
sur le caractère "non normatif ni prescriptif" de 

l’accord, c’est son contenu qui compte et apporte-
ra de nouveaux droits aux salariés».

Tout de même, le Patronat avec le rapport T. Bre-
ton de 1994 (remis à Balladur), et le rapport Mett-
ling de 2016 (remis à Hollande), est le promoteur 
historique du télétravail, en lequel il voit la possibi-
lité d’individualiser le contrat de travail et de reve-
nir (vieille lune demandée, en son temps, par Seil-
lière, dirigeant du Medef) au travail à la tâche. Nul 
ne l’ignore. Donc, ou bien il y a des acquis pour les 
salariés et c’est collectif, prescriptif et normatif et 
on peut signer. Ou ce n’est pas normatif et il y a un 
renvoi à l’entreprise hors du cadre collectif, sans 
acquis majeurs, mais comme le dit la C.F.D.T. des 
«repères»… Et alors on ne signe pas. 

Qu’est-ce que la Confédération F.O. est allée 
faire dans cette galère qui valide la loi Travail et 
les Ordonnances Macron? Jouer le jeu des «par-
tenaires sociaux», intégrés à l’appareil et qui pra-
tique, en amont d’une négociation, le «diagnostic 
partagé», avec Patronat et gouvernement? Cette 
pratique, courante à la C.F.D.T., se nomme, à 
F.O., une trahison de ses statuts, ses résolutions, 
son programme, et le mandat.
 

*****

8- L     «  »

Le 19 novembre 2020, la C.E. de F.O. prend po-
sition: «La Commission Exécutive dénonce dans 
le même temps la propension du gouvernement 
à recourir à des mesures d’exception, notamment 
avec la prorogation de l’état d’urgence sanitaire 
qui donne tout pouvoir au gouvernement pour res-
treindre de façon stricte la circulation, les réunions 
de tous ordres. La limitation des libertés indivi-
duelles et collectives conduit de fait à entraver sé-
rieusement l’action syndicale, pourtant essentielle 
tant pour la santé des travailleurs que l’emploi et 
le pouvoir d’achat. F.O. conteste plus particulière-
ment les dispositions autorisant le gouvernement 
à prendre par ordonnances toute mesure permet-
tant de rétablir la possibilité de déroger, de façon 
unilatérale de la part des employeurs, en matière 
de jours de repos, de durée du travail, de repos 
hebdomadaire, de travail dominical. Alors que le 
débat au parlement de la proposition de loi "re-
lative à la sécurité globale" vient de débuter, F.O. 
condamne cette proposition». 

Tout ceci est bel et bon. Mais cela pose un pro-
blème: comment signer le Ségur ou l’A.N.I. sur 
le télétravail avec un gouvernement qui ne vise 



qu’à «entraver sérieusement l’action syndicale» 
et entend avec la loi «sécurité globale» généra-
liser les pouvoirs pour la police municipale, sans 
logique nationale, surveiller par drone (article 22) 
et remettre en cause le droit de manifester et d’en 
rendre compte pour  les journalistes (article 24)? 
Au demeurant, dans un communiqué du 19 no-
vembre, la C.F.D.T. elle-même déclare: «Il ne faut 
pas prendre le moindre risque avec la préserva-
tion des droits fondamentaux comme la liberté de 
la presse. Un risque souligné par la défenseure 
des droits début novembre. La C.F.D.T. appelle le 
gouvernement et les parlementaires à retirer l’ar-
ticle 24, à revoir rapidement leur copie et à assu-
mer leur responsabilité».

Sauf que le 17 novembre, Veyrier, Secrétaire gé-
néral de FO, prend une position personnelle, qui 
se termine ainsi: «F.O. alerte aussi sur les risques 
de transfert de compétences régaliennes aux po-
liciers municipaux et agents de sécurité privée, 
ou encore sur l’utilisation de drones qui pourrait 
conduire à la surveillance de la population et à la 
mise en cause de la liberté d’aller et venir ou de 
manifestation. Que, sur un tel sujet, le gouverne-
ment s’appuie sur une proposition de loi et utilise 
une procédure accélérée à l’Assemblée nationale, 
au risque de priver le parlement et la société d’un 
débat sur l’impact des mesures qu’elle contient, 
que ni la C.N.C.D.H., ni la C.N.I.L. ne soient 
consultées au préalable, ne peuvent qu’interroger, 
susciter des craintes et réserves à tout le moins». 
En clair, il ne dit pas qu’il «condamne» cette loi, 
comme le fait, la C.E., et ne revendique rien (pas 
même la suppression de l’article 24!), pour ne faire 
part que d’états d’âme «à tout le moins».  Alors 
que le Conseil des Droits de l’Homme des Nations 
Unies a condamné la loi! Rien. Et il n’y aura pas 
de communiqué commun des appareils syndicaux 
pour condamner la loi «Sécurité globale» et en 
exiger le retrait (non, ça c’était seulement  contre  
les  Gilets-jaunes!).

Du coup, le gouvernement Macron, comme à 
l’habitude va encore plus loin dans la casse sociale 
et démocratique. Il applique sa règle: à chaque 
acte d’allégeance syndicale, un décret ou une loi 
antisociale et antidémocratique. Cette fois, le 8 
décembre, Veyrier écrit à la Ministre du Travail, 
pour critiquer le décret 2020-1511 du 2 décembre 
2020: «Vous comprendrez, Madame la Ministre, 
notre incompréhension tant sur le fond – pouvant 
laisser à penser que le simple fait d’être adhérent 
d’un syndicat, ou d’être un syndicat puisse être 
rattaché à l’objet de ces articles et justifi er un tel 
fi chage – que sur la forme (alors que nous avons 

des réunions d’informations très régulières, dans 
le contexte de la pandémie de Covid19, donnant 
lieu elle-même à des restrictions en matière de 
libertés publiques, nous découvrons, par les mé-
dias, ce décret sans avoir même été informés au 
préalable). J’attire en outre votre attention sur le 
fait que ces dispositions pourraient être suscep-
tibles d’être considérées comme portant atteinte 
au principe de la liberté syndicale reconnue par 
les textes européens et internationaux. Je vous 
demande en conséquence d’intervenir afi n que 
ce décret puisse être suspendu et retiré sur ces 
aspects».
Tout ceci est vrai. Sauf que ce décret ouvertement 

anti-syndical, pris en plein confi nement et sans 
droit de manifester, c’est le résultat de trois ans 
de collaboration avec le gouvernement Macron. Il 
est sans doute loisible, comme pour la loi Sécuri-
té globale, d’en appeler aux textes internationaux 
que le pouvoir politique en France ignore, faute de 
rapport de force pour le contrer et le déconsidérer. 
Mais plus l’allégeance au pouvoir est forte, plus ce 
dernier poursuit la liquidation sociale.

En interne à F.O., on observe néanmoins un dis-
tinguo entre la C.E. qui condamne la loi et le Se-
crétaire général qui se limite à faire part de ses 
inquiétudes. Ce n’est pas la même chose et le 
courrier du 8 décembre est insuffi  sant. Mais per-
sonne ne veut tirer la conséquence de ce distin-
guo, à ce jour. Elle est pourtant évidente. 
Pour le décret, le gouvernement se moque de 

F.O., se tourne vers le Conseil d’État qui va vali-
der le décret, pour l’essentiel. Car il ne fallait pas 
pactiser pour être convaincant et légitime dans la 
contestation et la revendication. 
Voilà le salaire que le gouvernement et le Pa-

tronat octroient à ceux qui ne respectent pas leur 
mandat historique et social. 
Ce sont des adversaires, et avec eux, pas de 

«diagnostic partagé» et pas de «partenaires so-
ciaux». Car leur réponse, c’est la loi du 23 mars, 
la loi Sécurité globale, le décret du 2 décembre 
2020. 

Car la lutte des classes existe et, eux, ils la pra-
tiquent!

*****

9- L    ,   
   F.O.

Encore faut-il qu’en interne à F.O., ne se su-
rajoute pas la «chasse aux sorcières», pratique 
inconnue à F.O. contre un groupe entier de mili-
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tants anarchosyndicalistes, lesquels se sont vus 
interdits d’accès à leur propre U.D., celle du Fi-
nistère, interdits d’accès à la réunion nationale de 
l’A.F.O.C. du 3 novembre 2020. 
Alors pourquoi? 
Parce qu’ils étaient et sont toujours opposés aux 

Ordonnances Macron et qu’ils n’ont pas participé 
à la «sainte alliance» d’octobre 2018 pour éjecter 
Pavageau. 
Parce qu’ils continuent à dénoncer la dérive ac-

tuelle du Secrétaire général vers le syndicalisme 
d’accompagnement. 
En un mot parce qu’ils respectent et pratiquent la 

Charte d’Amiens.

Pour se limiter à l’aspect public de l’aff aire, lors 
du dernier C.C.N. de septembre, un représentant 
de l’U.D. du Finistère nouvelle manière (sans les 
anars qui l'administraient depuis des décennies) 
a pu déclarer publiquement: «Le bureau actuel a 
très rapidement viré une organisation politique, 
une organisation d’opinion sur la religion et une 
organisation philosophique qui parasitaient ouver-
tement leur Union Départementale». (Déclaration 
reprise dans le journal de l’U.D.-F.O.-29, n°29). 
C’est sans vergogne qu’est revendiquée l’exclu-
sion d’un groupe entier (traités dans la même in-
tervention d’«ayatollahs»), l’intervention s’ache-
vant en dénonçant ces «grands prophètes d’un 
intégrisme syndical». Donc plus de prétexte à s’en 
prendre à un militant seul, mais, devant le C.C.N., 
on enlève le masque: il s’agit bien de «virer» un 
«groupe» et pour ses opinions. De telles pratiques 
sont contraires à la Charte d’Amiens, aux Statuts 
de F.O. et à toute son histoire.

D’ailleurs le très regretté Louis Blanc raconte 
dans ses Mémoires: «Et on avait aff aire à un 
type qui, dans ce domaine, savait y faire, Berge-
ron. Quand il y avait un problème, il convoquait 
Alexandre, Pierrot Lambert et moi. Il demandait 
nos avis respectifs. Il se débrouillait de manière 
à ce que cela évite la pagaille au C.C.N. C’était 
méritant de sa part, car il agissait vraiment pour  
l’organisation syndicale».  (Militant pour la justice 
sociale et la liberté - Mémoires, Louis Blanc avec 
Gérard da Silva, L'Harmattan, p.159). Il n’est ja-
mais venu à l’esprit de Bergeron (pas plus que de 
Bothereau et de Blondel) de mener la chasse aux 
sorcières anarchosyndicalistes ou trotskystes, au 
prétexte que ces militants s’opposaient ouverte-
ment à la ligne confédérale.    
      
Pourquoi le C.C.N., qui connaît ses classiques, 

a-t-il laissé dire et, par là même, valider qu’on 
puisse «virer» tout un groupe, au prétexte que ce 

ne sont pas des «béni-oui-oui». C’est toute une 
dérive qui gangrène F.O., de la trahison du man-
dat à la chasse aux sorcières, les militants et mili-
tantes qui défendent, (et qui, pour beaucoup l’ont 
appris avec Marc Blondel), le syndicalisme libre et 
indépendant, celui de la Charte d’Amiens.

La morale de l’histoire est simple. Le pouvoir 
politique, allié du Patronat, veut liquider les orga-
nisations syndicales de salariés et tout renvoyer 
dans l’entreprise au bon vouloir patronal. D’où les 
lois de 2008 sur la représentativité, de 2015 (Reb-
samem), loi Travail (renvoi à l’entreprise et plus de 
principe de faveur), ordonnances Macron, loi «an-
ti-Gilets-jaunes» qui remet en cause le droit de 
manifester, loi Sécurité globale, décret de fi chage 
syndical du 2 décembre…On peut constater, à 
chaque fois, que toutes les tentatives d’allégeance 
au pouvoir sont comprises, comme l’occasion de 
confi rmer qu’il n’y aura pas de prise en compte 
des revendications du monde du travail et pour 
enfoncer le clou par des lois antisociales et an-
ti-syndicales. Tel est le cadre,  qui est celui de la 
lutte des classes      
   
C’est pourquoi il faut mettre un terme à l’allé-

geance et au syndicalisme d’accompagnement, 
qui est le syndicalisme de reniement. Ça ne sert 
à rien et c’est disparaître dans le déshonneur, en 
sus. Il est sans nul doute préférable de reprendre 
la lutte, puisque lutte il y a, et de gagner en res-
pect vis-à-vis du pouvoir gouvernemental et pa-
tronal comme, et c’est fondamental, vis-à-vis des 
travailleurs.    
Et là, outre que l’on évite le déshonneur, on peut 

créer des rapports de force et gagner sur son 
propre programme. C’est arrivé dans le passé et 
dans des conditions pas meilleures qu’aujourd’hui. 
Il faut en revenir à la juste lutte pour les «jours 
heureux» (titre du programme de la Résistance). 
C’est le rôle de la C.E. et du C.C.N., comme de 
l’ensemble des militants.

*****

C  

Avant qu’il ne soit trop tard:

a- Retour aux fondamentaux, aux Statuts, aux 
Résolutions confédérales, au respect du mandat, 
retour au syndicalisme de la Charte d’Amiens 
avec son programme de classe d’émancipation 
des travailleuses et travailleurs comme base re-
vendicative.
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 Le programme du Medef: «la main invisible du 
marché», date de 1776. Nous de 1895 et 1906!

b- Indépendance et liberté, c’est-à-dire plus de 
«diagnostic partagé» avec Patronat, gouverne-
ment, C.F.D.T., mais notre propre programme. 
Plus jamais à la remorque de la C.F.DT., mais 

appliquer le Préambule des Statuts.

c- Demande d’abrogation des lois et décrets li-
berticides et anti-syndicaux, qui ont été fortement 
aggravés avec la loi de 2008 sur la «représenta-
tivité» (laquelle est une insulte à la Résistance 
comme à son programme), jusqu’au décret du 2 
décembre. Il y a du «grain à moudre», y compris 
au plan légal.

d- Retrait de la signature de F.O. des textes an-
tisociaux issus des Ordonnances Macron avec 
l’A.N.I. de mai 2019,  l’A.N.I. de novembre 2020, 
et le Ségur. Sinon c’est, à chaque fois, le coup de 
bâton gouvernemental qui suit chaque trahison, 
comme le décret anti-syndical du 2 décembre 
2020.

e- Annulation des communiqués «d’union sa-
crée» entre appareils syndicaux comme avec le 
Medef ou pour l’U.E. Toutes ces orientations au-
raient dû et doivent être respectées, défendues, à 
nouveau, comme depuis des décennies, par C.E. 
et C.C.N. Et les militants s’y retrouveront. Ce n’est 
plus le cas.

f- Revoir le fi nancement interne qui doit être pour 
l’action militante d’abord!

g- Démocratie interne restaurée à F.O., avec 
cessation de toute chasse aux sorcières

Tout ceci est possible: nous l’avons toutes et 
tous pratiqué à F.O. durant des décennies et c’est, 
l’honneur et la nécessité historique de Force Ou-
vrière. 
Et c’est respecter le combat des militants et mili-

tantes qui nous ont précédés, qui ont conquis les 
acquis que nous n’avons aucun droit de brader. 
C’est maintenir le juste combat pour l’émancipa-

tion humaine.

L’Union des Anarcho-Syndicalistes, 
et des militants F.O. 

défenseurs de la Charte d’Amiens, 
(17 janvier 2021).

*****

ABONNEMENT:

Abonnement pour 20 n°: 40 €.
Abonnement de soutien: 50 € au moins. 
F  : www.uas-pelloutier.fr

*****

P    :

adressé à:    
L’Aඖඉකඋඐ඗-ඛඡඖඌඑඋඉඔඑඛගඍ

19, rue de l'Étang-Bernard - 44400 REZÉ

libellé à l'ordre de:
 
Aඛඛ඗උඑඉගඑ඗ඖ ඌඍඛ ඏක඗ඝ඘ඍඛ Fඍකඖඉඖඌ Pඍඔඔ඗ඝගඑඍක

CCP: 9998 28B Nantes.

*****

P     :

adressé à:    uas.pelloutier@laposte.net

virement à destination de: 

FR 74 2004 1010 1109 9982 8003 218

«L’ANARCHO-SYNDICALISTE»
19, rue de l’Étang-Bernard

44400 REZÉ

Fondateur de publication: Alexandre HÉBERT 

Directeur de publication: Marc HÉBERT

CPPAP: 1125 P 11527

ISSN: 0398-6829

Imprimerie spéciale de L’Anarcho-Syndicaliste

Dépôt légal: Bibliothèque nationale de France

Anciens numéros: www.uas-pelloutier.fr

Contacts:

uas.pelloutier@laposte.net

contact@uas.com


